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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Personal

Das neue Bundespersonalgesetz (BPG) wurde 1999 von beiden Räten behandelt; die
Differenzbereinigung konnte aber noch nicht abgeschlossen werden. Im Nationalrat
beantragten Borel (sp, NE) und Spielmann (pda, GE) Nichteintreten, da die
vorgeschlagenen Regelungen ein Ausdruck der grundsätzlich zu bekämpfenden
Liberalisierungswelle seien, die letztendlich in einen Abbau der staatlichen Leistungen
münden werde. Mit besonderem Nachdruck wandte sich Borel gegen die Einführung
eines Leistungslohnsystems. Der Rückweisungsantrag fand nur bei einer Minderheit der
SP-Fraktion Unterstützung und wurde mit 119:18 Stimmen abgelehnt. Zuwenig weit ging
hingegen das neue Gesetz für Bortoluzzi (svp, ZH). Er verlangte die Rückweisung an die
Kommission mit dem Auftrag, einen Entwurf vorzulegen, der dem Bund mehr Freiheit in
seiner Personalpolitik gibt. Die Post und die SBB wollte Bortoluzzi ganz aus dem Gesetz
herausnehmen und ihnen damit keine über das Obligationenrecht hinausgehende
personalpolitischen Verpflichtungen auflasten. Sein Antrag wurde nur von der SVP-
Fraktion unterstützt und unterlag mit 111:24 Stimmen.

In der Detailberatung verlangte der Freisinnige Pelli (TI), dass auch bei Betrieben,
welche zur Post oder der SBB gehören, das Personal vollumfänglich dem
Bundespersonalgesetz unterstellt wird. Der Bundesrat widersetzte sich vergeblich
diesem namentlich von der SP unterstützten Antrag, der es seiner Meinung nach den
beiden Betrieben praktisch verunmöglichen würde, mit anderen Unternehmen
gemeinsame Firmen zu betreiben. Mit 83:80 Stimmen wurde die Forderung
angenommen. Zu einer grösseren Debatte führte die Bestimmung, dass für
arbeitsrechtliche Fragen, welche nicht durch das Personalgesetz geregelt sind, die
Bestimmungen des Obligationenrechts gelten. Die SP bekämpfte diese Version
erfolglos. Ihrer Meinung nach würden, angesichts der Konzeption des BPG als
Rahmengesetz, viele Bereiche unter diese Klausel fallen, und damit könnten den
Besonderheiten der staatlichen Anstellungsbedingungen gegenüber denjenigen der
Privatwirtschaft zuwenig Rechnung getragen werden. Eine weitere Niederlage erlitt die
Ratslinke bei den Kündigungsbestimmungen. Ihr Streichungsantrag für die Regelung,
dass der Bund bei Umstrukturierungen Kündigungen aussprechen kann, wenn dem
betroffenen Personal keine zumutbare andere Arbeit angeboten werden kann, unterlag
mit 89:68 Stimmen. Bei der Frage der Einführung einer Leistungslohnkomponente
unterlag der Streichungsantrag der Linken ebenfalls. Nicht durchsetzen konnte sich
aber auch die vor allem von der SVP getragene Forderung, dass die
Funktionskomponente maximal 60% betragen dürfe, um ausreichenden Spielraum für
die leistungsmässige Differenzierung der Löhne zu erhalten. Konform zur neuen
Bundesverfassung, welche eine gesetzliche Begründung für Einschränkungen des
Streikrechts verlangt, stimmte der Rat einer Formulierung zu, welche den Bundesrat
ermächtigt, in drei Fällen das Streikrecht für bestimmte Personalkategorien aufzuheben
oder einzuschränken: bei Gefährdung der Staatssicherheit, bei Beeinträchtigung der
Landesversorgung mit lebenswichtigen Gütern und Dienstleistungen sowie zur Wahrung
von aussenpolitischen Interessen. Ein von der SVP gefordertes generelles Streikverbot
mit Ausnahmeregelungen konnte sich nicht durchsetzen. In der Gesamtabstimmung
wurde das neue Gesetz mit 58:21 Stimmen bei 40 Enthaltungen angenommen. Die
Gegenstimmen stammten zu zwei Dritteln aus der SVP-Fraktion und zu einem Drittel
aus der SP (namentlich von ihren welschen Vertretern) und der PdA. Der Rest der SP wie
auch die Grünen enthielten sich der Stimme. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Landesverteidigung

Militärorganisation

Malgré l’absence de soutien des partis gouvernementaux, les signatures pour les
référendums (armée et protection civile) ont été déposées lors de la deuxième moitié
du mois de janvier. Le camp des opposants conservateurs s’est amenuisé au fil de la
campagne et la gauche s’est en grande partie désintéressée de l’objet. Cette dernière
s’est concentrée sur les thèmes à teneur plus sociale au menu de la votation de mai. Le
camp conservateur s’est trouvé diminué par les divisions internes de l’UDC. Ce parti a
finalement accepté le projet en assemblée, principalement grâce à l’engagement de son
conseiller fédéral Samuel Schmid, en charge du dossier. De nombreuses sections
cantonales ont toutefois rejeté Armée XXI. Quant à l’ASIN, d’ordinaire prompte à
combattre tout projet de réforme de la défense nationale ou marquant une volonté
d’ouverture du pays, son comité a décidé de ne pas donner de mot d’ordre et de ne pas
soutenir financièrement les opposants. Le manque de moyens du principal comité
opposé à la réforme (Bürgerkomitee für eine unabhängige und leistungsfähige
Milizarmee in einer neutralen und sicheren Schweiz), dirigé par l’ancien divisionnaire
Hans Wächter, et la difficulté de coordonner l’action des nombreux groupes le
composant ont été soulignés par de nombreux commentateurs. Début avril, un «
Comité fédéral pour une Suisse souveraine, neutre et démocratique », regroupement
d’organisations proches des milieux conservateurs, a condamné une dérive politique
vers l’OTAN et la création de dépendances techniques et organisationnelles par rapport
à l’étranger. De plus, la capacité de la nouvelle armée à défendre l’intégralité du
territoire a été mise en question. En fin de campagne de votation, durant la dernière
semaine d’avril, un comité de parlementaires, présidé par le conseiller national
Thurgovien Alexander Baumann (udc) et composé d’une dizaine de députés, est venu
renforcer le camp de l’opposition. Ils ont rappelé le danger que représentait le projet
pour la milice, ainsi que le risque d’aboutir à une armée à deux classes. Ils ont en outre
prétendu que les coûts allaient exploser et qu’à terme c’était l’entrée dans l’OTAN qui
était visée par le DDPS. Les rangs de l’opposition parlementaire étaient nettement plus
réduits que lors du vote au plénum. Sur les 18 UDC qui avaient refusé le projet au
parlement, ils n’étaient plus que huit dans ce comité. On y trouvait la frange la plus
conservatrice du parti représentée par le Zurichois Ulrich Schlüer, accompagné du
président de l’ASIN Hans Fehr, de Toni Bortoluzzi (ZH) ou encore de Christoph Mörgeli
(ZH). L’unique député des Démocrates suisses, le bernois Bernhard Hess, ainsi que le
représentant de l’Union démocratique fédérale, le bernois Christian Waber, s’étaient
associés à cette démarche. De nombreux poids lourds de l’UDC, tels le président du
parti Ueli Maurer ou Christoph Blocher, malgré leur opposition aux changements
législatifs, ne figuraient pas dans ce comité, de même qu’aucun romand. Il convient de
préciser que la gauche, au sein de laquelle se trouvaient certains opposants, avait
d’emblée refusé d’être associée à un tel comité parlementaire.
Le conseiller fédéral Samuel Schmid, ainsi que des représentants des gouvernements
cantonaux, ont lancé la campagne à l’occasion d’une conférence de presse organisée à
la mi-février. Ils ont rappelé qu’Armée XXI était le meilleur compromis pour avoir une
défense nationale moins chère, moderne, plus souple et répondant aux menaces de
son temps. Ils ont également rappelé que la coopération internationale ne remettait pas
en cause la neutralité. Ils ont souligné que la formation serait améliorée, avec des cours
de répétition à un rythme annuel. De plus, l’abaissement de l’âge de libération,
combiné au raccourcissement de la formation des cadres, devraient faciliter le
recrutement de volontaires pour un service d’avancement. Le chef du DDPS a
également défendu la réorganisation de la protection civile et estimé que la meilleure
coopération entre les institutions chargées de la sécurité (polices, pompiers, services
sanitaires, protection civile) justifiait le soutien aux modifications légales. Le conseiller
d’Etat valaisan Jean-René Fournier (pdc), président de la Conférence des directeurs
cantonaux des affaires militaires, a fait part de l’appui des 26 cantons aux deux projets
de réformes, estimant qu’ils prenaient en compte la limitation croissante des
ressources financières et les structures fédéralistes de la Suisse.
Un comité favorable aux réformes, intitulé « 2 x oui pour l’Armée XXI et pour la
protection de la population » et fort de 116 parlementaires bourgeois, s’est présenté
aux médias à la fin du mois de février. Outre les arguments de l’efficacité et de la
modernité, les avantages de la réduction des jours de service pour les vies familiales et
professionnelles ont été mis en exergue. La capacité de cette nouvelle structure à faire
face aux nouvelles menaces (terrorisme, extrémisme) a également été invoquée. Les
délégués du parti socialiste ont recommandé de voter blanc à la réforme Armée XXI.
Trois sections cantonales ont cependant accepté Armée XXI (Fribourg, Neuchâtel,
Thurgovie). L’Assemblée des délégués de l’UDC s’est laissée convaincre par son

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.05.2003
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conseiller fédéral Samuel Schmid, même si elle n’a accepté la réforme de l’armée que
de justesse (165 voix contre 161). Douze sections cantonales et les Jeunes UDC se sont
en outre opposés à la réforme de l’armée. Le PRD et le PDC ont recommandé
l’approbation des projets. Au sein du parti écologiste, les délégués se sont montrés plus
réceptifs aux changements proposés, alors que le groupe parlementaire avait
nettement refusé le texte (8 non et une abstention), et ont recommandé de voter blanc.
La composition du comité référendaire, principalement des personnalités
conservatrices et des officiers à la retraite, a poussé les écologistes à ne pas rejoindre
le camp des opposants. Concernant la loi sur la protection de la population, les prises
de position des partis et associations ont peu varié par rapport à celles sur Armée XXI. 
Les deux réformes ont été largement soutenues par la population et par l’unanimité des
cantons. Celle de l’armée a été acceptée par 76% des votants. Celle de la protection de
la population l’a été encore plus largement avec 80% d’approbation. Cette dernière n’a
été que marginalement présente dans le débat. Bien que la majorité des cantons n’était
pas requise, le résultat illustre le large soutien populaire aux réformes, même dans les
cantons considérés comme plus conservateurs. Les cantons de Berne, Fribourg, Vaud
et Neuchâtel ont été les plus enthousiastes et ont accepté Armée XXI à plus de 80%
alors qu’Uri (63% de oui), Schaffhouse (62%) et Schwyz (60%) ont été les plus
sceptiques. La plus forte résistance constatée dans les cantons périphériques peut
s’expliquer par les conséquences de la réorganisation de l’armée. La fusion de places
d’armes, la centralisation des arsenaux ou l’affaiblissement de l’ancrage territorial des
troupes étaient de nature à les rendre méfiants. L’ancien divisionnaire Hans Wächter,
responsable du principal comité d’opposants, a estimé que c’était la fin de la Suisse «
telle que nous la connaissons ». Le conseiller national UDC thurgovien Alexander
Baumann, chef de fil du comité parlementaire défavorable aux réformes, a fustigé la
propagande d’Etat, à hauteur de plusieurs millions de francs, menée par le DDPS. Ce
dernier a répliqué que l’information aux soldats aurait également été faite sans
référendum. De nombreux commentateurs ont souligné l’importance de l’engagement
de Samuel Schmid dans la campagne. Par la sobriété de ses interventions et sa capacité
à convaincre les régions périphériques qu’elles ne seraient pas les grandes perdantes
de ces changements, le ministre de tutelle est parvenu à neutraliser bon nombre
d’oppositions. 

Modification de la loi sur l’armée et l’administration militaire. Votation du 18 mai
2003.

Participation: 50% 
Oui: 1 718 452 (76,0%) 
Non: 541 577 (24,0%) 

Mots d'ordre: 
– Oui: PDC, PRD, UDC (12*), PCS, PEV, PL; Economiesuisse, USP, UCAPS, USAM, USS. 
– Non: DS, PSL, UDF, PdT. 
– Blanc: PS (3*), PE. 
– Liberté de vote: Lega. 
– Pas de mot d’ordre: CSC. 
* Recommandations différentes des partis cantonaux.

L'analyse VOX a montré que même les sympathisants de l’UDC ont majoritairement
soutenu les réformes et accepté celle de l’armée à 64% et de la protection de la
population (71%). Les sympathisants des autres partis gouvernementaux l’on fait encore
plus nettement : 77% d’approbation d’Armée XXI par les socialistes (81% pour la
protection de la population) contre 87% par les radicaux (88%) et 91% par les
démocrates-chrétiens (93%). Au niveau des caractéristiques sociales et politiques
ayant joué un rôle dans l’orientation du vote, le clivage entre défenseurs de valeurs
modernistes ou traditionalistes s’est révélé significatif. Les citoyens estimant défendre
une Suisse moderne ont accepté Armée XXI à 83% (86% pour la protection de la
population) alors que ceux se réclamant d’une Helvétie gardienne des traditions ne
l’ont fait qu’à 63% (68%). Le critère de la confiance dans le gouvernement semble
également avoir eu un impact sur le niveau de soutien aux projets. Contrairement aux
scrutins précédents sur l’armée, la ligne de conflit entre ses opposants et ses partisans
ne semble pas avoir joué de rôle, les niveaux de soutien des deux camps étant très
proches. Les commentateurs ont estimé que la nature des objets permettait de
comprendre le peu de différences. La question ne concernait ainsi pas l’existence de
l’institution mais uniquement le maintien d’une structure, l’Armée 95, jugée dépassée
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par les deux camps. 2

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Am 18. Mai 2014 wurde der Bundesbeschluss über die medizinische Grundversorgung,
der direkte Gegenentwurf zur zurückgezogenen Volksinitiative „Ja zur
Hausarztmedizin“, zur Abstimmung gebracht. Mit einem Ja-Stimmenanteil von 88% und
sämtlichen zustimmenden Ständen war der Entscheid deutlich.
Die Vorlage war bereits im Vorfeld unbestritten, wodurch sich kein echter
Abstimmungskampf ergab. Da sich das Parlament auf diesen Gegenvorschlag geeinigt
hatte und die Initianten ihre Hausarzt-Initiative infolgedessen zurückzogen, war auch
kein grösserer Widerstand zu erwarten. Im Gegenteil: einträchtig wurde verkündet, es
gebe keinen Grund, den Gegenvorschlag abzulehnen. Ende Februar traten
Gesundheitsminister Berset und der Präsident der Gesundheitsdirektorenkonferenz
(GDK), Carlo Conti, vor die Medien und erörterten die Vorlage. Dabei unterstrich der
Magistrat die Bedeutung einer qualitativ hochstehenden, medizinischen
Grundversorgung in allen Regionen der Schweiz. Conti erkannte im Rückzug der
Initiative eine Verpflichtung für die Politik und verwies auf den für die Behörden
wichtigen Masterplan Hausarztmedizin. Auch er erachtete den Ausbau der
Grundversorgung angesichts der demografischen Alterung als besonders bedeutend.
Der Masterplan Hausarztmedizin war 2012 lanciert worden und wurde vom
Eidgenössischen Department des Innern (EDI), von der Konferenz der kantonalen
Gesundheitsdirektoren (GDK), der Universitätskonferenz, dem Staatssekretariat für
Bildung, Forschung und Innovation (SBFI) sowie den Ärzteverbänden und dem
Initiativkomitee getragen. In ihm sind konkrete Massnahmen zur Förderung der
Hausarztmedizin verankert, deren Umsetzungen bereits eingeleitet sind. Der Masterplan
sichert den Hausärzten zusätzliche Einnahmen von CHF 200 Mio.

Trotz guter Vorzeichen – in einer ersten, vom Sonntags-Blick durchgeführten Umfrage
gaben 48% der Befragten an, den Gegenvorschlag annehmen zu wollen, nur 19% waren
dagegen – versammelten sich Anfang April rund 300 Ärztinnen und Ärzte in Aarau zu
einer Kundgebung. Sie wollten auf den mangelnden Nachwuchs im Hausarztbereich
aufmerksam machen und gleichzeitig für die bevorstehende Abstimmung werben. In
den Trendumfragen der SRG wurden dem Anliegen ebenfalls gute Vorzeichen attestiert.
In der ersten Welle waren 66% der Befragten dafür, in der zweiten Welle waren es gar
71%.

Immer wieder gegen den Verfassungsartikel äusserte sich indes der Zürcher SVP-
Nationalrat Toni Bortoluzzi. Er kritisierte, dass der vorgeschlagene Artikel falsche
Signale aussende: Es sei nicht Sache des Bundes, eine bestimmte Berufsgruppe
attraktiv zu machen. Gleichwohl wurde von der Volkspartei selber vorerst keine
Gegenkampagne geführt. Erst am 8. Mai, also nur zehn Tage vor der Abstimmung setzte
sich ein Gegnerkomitee zusammen, in dem Bortoluzzi federführend war. Das Komitee
warnte vor dem „entscheidenden Schritt zur Verstaatlichung des Gesundheitswesens“.
Dem Komitee schlossen sich einige SVP-Politiker und etwa 20 Ärzte an. Tatsächlich
hatte die SVP als einzige Partei die Nein-Parole ausgegeben. Wichtigstes Argument
blieb, dass es keines Verfassungsartikels bedürfe, um die Grundversorgung
sicherzustellen. Aus Kreisen des Gegnerkomitees wurde gar vor einer „Mogelpackung“
gewarnt: Man befürchte, dass die freie Arztwahl und der direkte Zugang zum Hausarzt
nicht mehr gewährleistet seien.

Dieses Aufbäumen konnte den deutlichen Abstimmungserfolg jedoch nicht schmälern.
Die zustimmenden 88% (Stimmbeteiligung: 55,8%) waren ein deutliches Zeichen.
Entsprechend zufrieden zeigten sich die Befürworter. Der Volksentscheid hatte
allerdings unerwartete Folgen: Andere Leistungserbringer, wie beispielsweise die
Spitäler, meldeten nun auch entsprechende Begehrlichkeiten an und forderten eine
Gleichbehandlung aller Ärzte. Der Spitalverband H+ teilte in einer Medienorientierung
mit, dass die ambulanten und stationären Dienstleistungen der Spitäler ebenfalls zu den
„tragenden Säulen der ärztlichen Grundversorgung“ gehörten. Ebenso könnten andere
Berufsgruppen, wie Apotheker oder Physiotherapeuten solche Forderungen stellen.
Entsprechend besorgt zeigte sich der Präsident des Pro-Komitees, Peter Tschudi, dem
diese „Trittbrettfahrer“ ein Dorn im Auge waren. Seiner Auffassung nach sind die

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Spitäler keineswegs als Teil der Grundversorgung zu verstehen. 

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 55,85%
Ja: 2 480 870 (88,1%) 
Nein: 336 196 (11,9%) 

Parolen: 
– Ja: SP, CVP, FDP (2*), GPS (1*), BDP, GLP (*2), EVP; Travail.Suisse, FMH, H+,
Berufsverband der Haus- und Kinderärztinnen Schweiz, SGB. 
– Nein: SVP (8*).
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die Vox-Analyse im Nachgang der Abstimmung führte zu Tage, dass die Hausarztvorlage
recht deutlich im Schatten der anderen, an diesem Tag behandelten Vorlagen (Gripen,
Pädophilie und Mindestlohn), stand. So wusste ein Drittel der Befragten nicht, worum es
bei dieser Vorlage gegangen war. Wichtigste Motive der Ja-Stimmenden waren die
Förderung der Hausärzte und die Sicherstellung der medizinischen Grundversorgung.
Es wurde jedoch auch ein grosses Regierungsvertrauen festgestellt: 92% der Befragten,
die dem Bundesrat grundsätzlich vertrauen, hatten hier Ja gestimmt. Als wichtigstes
Nein-Argument wurde die „last-minute-Kritik“ des Gegenkomitees ermittelt, nämlich
eine Ablehnung der Verstaatlichung. Dass das gegenwärtige System funktioniere und
dass Hausärzte nicht bevorzugt werden sollen waren weitere, häufig genannte Gründe
der Gegner. 3

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Bereits im Vorjahr hatte die Kommission für Soziale Sicherheit und Gesundheit des
Nationalrats (SGK-N) zwei ähnlich lautenden parlamentarischen Initiativen der
Sozialdemokratischen (11.473) und der FDP-Liberalen (12.446) Fraktion zur raschen
Einführung eines wirksamen Risikoausgleichs Folge gegeben. Im Januar des
Berichtsjahres stimmte auch ihre ständerätliche Schwesterkommission zu. Konkret wird
ein verfeinerter Risikoausgleich zwischen den Krankenkassen zur Eindämmung der Jagd
nach guten Risiken gefordert, wie er als Teil der 2012 an der Urne gescheiterten
Managed-Care-Vorlage unbestritten gewesen war. Dabei soll die Festlegung der
geeigneten Indikatoren dem Bundesrat überlassen werden. Im Dezember beriet der
Nationalrat die Initiativen als Erstrat in einer ausführlichen Debatte. Die Befürworter
argumentierten, der aktuelle Risikoausgleich sei ungenügend, weshalb sich die
Kosteneinsparungsbemühungen der Kassen auf Risikoselektion konzentrierten, anstatt
darauf, mit den Leistungserbringern effiziente Behandlungslösungen auszuhandeln.
Dies stehe dem eigentlich beabsichtigten Markt zwischen den Versicherern entgegen,
verteuere das gesamte System und laufe dem Solidaritätsgedanken in der
Krankenversicherung zuwider. Ein besserer Risikoausgleich könne ein solches Verhalten
einschränken, wenn auch nicht völlig unterbinden. Eine Minderheit Bortoluzzi (svp, ZH)
beantragte Nichteintreten. Der verfeinerte Risikoausgleich sei als Teil des Managed-
Care-Pakets vom Volk abgelehnt worden und solle daher nicht wieder aufgegriffen
werden. Die Wirksamkeit der 2012 eingeführten Berücksichtigung früherer
Spitalaufenthalte zur Einschätzung des Krankheitsrisikos sei noch nicht eruiert, die
Erfassung generiere bei den Versicherern einen erheblichen Verwaltungsaufwand und
eine Anpassung ändere nichts an der starken Mengenausdehnung, welche das
Hauptproblem des Krankenversicherungswesens sei, so die Minderheit. Nur eine
konsequente Marktlösung könne Verbesserungen bringen, der Markt werde jedoch mit
einem stärkeren Risikoausgleich gar noch eingeschränkt. Unterstützung fand diese
Minderheit nur von der SVP-Fraktion. Der Rat beschloss denn auch mit grosser
Mehrheit, auf die Vorlage einzutreten. In der Detailberatung verlangte eine Minderheit
Bortoluzzi, unterstützt von der SVP, der FDP und der Hälfte der CVP, der Bundesrat
habe eine Entwicklung von einem Risiko- zu einem Kostenausgleich zu verhindern. Er
solle zur Entwicklung der Indikatoren für ein erhöhtes Krankheitsrisiko mit den
Versicherern zusammenarbeiten und die Indikatoren einzeln einer Wirkungsanalyse
unterziehen. Die Kommissionsmehrheit sah diese Elemente als selbstverständlich an
und betonte, sie würden bei einer expliziten Festschreibung im Gesetz einen
Fremdkörper darstellen und bei der Umsetzung für Verwirrung sorgen. Der Rat folgte

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.01.2013
FLAVIA CARONI

01.01.65 - 01.01.23 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



jedoch mit 95 zu 89 Stimmen knapp der Minderheit. In der Gesamtabstimmung nahm er
den Entwurf mit 137 zu 35 Stimmen bei 17 Enthaltungen an, wobei alle Nein-Stimmen
und Enthaltungen auf Mitglieder der SVP-Fraktion entfielen. Die ständerätliche
Beratung stand im Berichtsjahr noch aus. 4
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